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Perspective sur les bâtiments B1, B2 et L4 depuis le cours d’Armagnac – Source : ECDM 



Perspective frontale sur les bâtiments B1, B2 et L4 depuis le cours d’Armagnac – Source : ECDM 



 

Perspective sur la place d’Armagnac et le bâtiment B1 – Source : ECDM 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

TRIBEQUA 
ENSEMBLE IMMOBILIER 
 

ILOT 8.3 Tri postal 
ZAC SAINT-JEAN BELCIER  
BORDEAUX (33) 
 
 
Annexes au dossier de demande d’examen au cas par cas  
 
 

Annexe n°6 :  
Plan des abords du site du projet 
 

 



N
50 m0

Périmètre du projet

Ilot 8.2
actuellement
en travaux

Bâtiment 
du tri postal

Espace de 
stationnement

Arrêt de ligne C 
du Tramway
Carle Vernet

Ensemble résidentiel

Route 
d’Armagnac

Friches ferroviaires

Place
d’Armagnac



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

TRIBEQUA 
ENSEMBLE IMMOBILIER 
 

ILOT 8.3 Tri postal 
ZAC SAINT-JEAN BELCIER  
BORDEAUX (33) 
 
 
Annexes au dossier de demande d’examen au cas par cas  
 
 

Annexe n°7 :  
Note de synthèse relative à l’étude « Synthèse de l’état des milieux et 
élaboration d’un plan de gestion Lot 8.3 », ArcaGée, mars 2017 
 

 

 

 

 

 
 
 

 



TRIBEQUA – Ensemble immobilier – Annexe n°7 au formulaire de demande d’examen au cas par cas 

2 

 

1. Préambule 
 

La Synthèse de l’état des milieux et l’élaboration d’un plan de gestion produite par le bureau d’études ArcaGée en 
mars 2017 a été réalisée à l’échelle de l’ilot 8.3 Tri postal. Trois phases ont été distinguées à l’échelle de l’ilot :  

- La Phase 1, au Nord-Ouest, objet de la présente demande d’examen au cas par cas et du dépôt du permis 
de construire ; 

- La Phase 1bis à l’Est ;  
- La Phase 2 au Sud.  

 

 
Phases du plan masse de l’ilot Tri postal _ Source : Présentation à l’EPA  Bordeaux-Euratlantique 

 
 
2. Contexte environnemental du site de l’ilot 8.3 Tri postal 
 
Le site de l’ilot 8.3 Tri postal est localisé dans une zone urbaine fortement marquée par les activités ferroviaires du 
site d’Armagnac. Ses abords immédiats sont occupés par une zone résidentielle au Nord, une zone ferroviaire à 
l’Ouest, au Sud et à l’Est, composée de faisceaux de voies ferrées et de bâtiments industriels. 
 

2.1. Sites BASIAS et Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) 
 

Trois sites BASIAS sont répertoriés à proximité immédiate et au droit du site : 
- la Compagnie des Chemins de Fer du Midi qui possédait une usine d’imprégnation du bois (probable 

traitement des traverses à la créosote) ; 
- la société Blythe, correspondant également à un atelier d’imprégnation de bois ; 
- la société Chesnel, dont la fiche BASIAS mentionne la présence d’un dépôt de 150 litres de pétrole et de 

150 litres d’essence. 
 
Deux ICPE sont situées dans un rayon de 400 mètres : 

- à l'Ouest, l’Établissement de Maintenance du Matériel (EMM) de la SNCF soumis à autorisation pour ses 
activités de réparation et d’entretien de véhicules à moteur, et de stockage de liquides inflammables ;  

- au Nord-Est, la société Lucien Bernard soumise à autorisation pour le stockage d'alcools. 
L’EMM étant situé à proximité et en amont hydraulique du site, il peut être retenu comme source potentielle de 
pollution des eaux souterraines au droit du site. 
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Localisation des sites BASIAS _ Source : Infoterre, BRGM 

 
 

2.2. Synthèse de l’état des milieux “ sols”, “eaux souterraines”, “gaz du sol” et “air ambiant” 
 

Plusieurs campagnes de sondages ont été menées à l’échelle de l’ilot 8.3 Tri postal entre septembre 2010 et juillet 
2016 par SOCOTEC, Golder Associates, Grontmij et ArcaGée. Ces campagnes ont permis  de qualifier les milieux, 
d’identifier et de caractériser les pollutions en présence : 
 
en Phase 1 

- dans les sols : des concentrations en hydrocarbures et HAP, un enrichissement en métaux dans les 
remblais ; 

- dans les eaux souterraines : la  présence de toluène et d’orthoxylène, d’arsenic (dépassements fréquents 
de la limite de qualité pour les eaux de consommation) ainsi qu’un impact en benzène. 

 
en Phase 1bis 

- dans les sols : des concentrations en hydrocarbures et HAP, un enrichissement en métaux dans les 
remblais ; 

- dans les eaux souterraines : la présence de toluène, de naphtalène et d’hydrocarbures ; 
- dans l’air ambiant : la détection de HAP (naphtalène) dans l’air intérieur des bâtiments.  

 
en Phase 2 

- dans les sols : des concentrations élevées en hydrocarbures et HAP, un enrichissement en métaux dans 
les remblais (cuivre, cadmium, mercure, plomb et zinc), la présence de BTEX, un indice phénol élevé ; 

- dans les eaux souterraines: des concentrations élevées en hydrocarbures, HAP et benzène, la présence 
d’arsenic (dépassements fréquents de la limite de qualité pour les eaux de consommation), un indice 
phénol élevé, un impact en dichlorométhane ; 

- dans les gaz du sol : des concentrations en hydrocarbures et BTEX ;  
- dans l’air ambiant : une détection de HAP (naphtalène) dans l’air intérieur des bâtiments et 

d’hydrocarbures aliphatiques et aromatiques à l’extérieur (sous hangar).  
 

L’emprise supposée du spot principal de pollution par les hydrocarbures (spot créosote) s’inscrit au droit 
de la Phase 2.  
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Synthèse des investigations et emprise présumée du spot de créosote au niveau de la Phase 2 _ Source : Synthèse de l’état des milieux et 
l’élaboration d’un plan de gestion, ArcaGée, mars 2017  

 

 
3. Solutions retenues 

 
En tenant compte des contraintes du site et des opérations, l'un des objectifs des travaux est de maîtriser les 
risques : 

- sanitaires liés à la qualité des eaux souterraines et des sols fortement impactés (remblais et argiles), 
- financiers et environnementaux par la gestion des terres excavées et des eaux polluées, 
- sociaux afin d'adapter l'état global du site à son usage. 

 
Les grands axes de gestion des risques pour l’ilot 8.3 Tri postal sont les suivants : 

- la gestion du risque sanitaire par : 
o l'écrêtage des pollutions les plus fortes au droit du spot créosote, pour export hors site,  
o l’adaptation des caractéristiques des opérations :  

 mise en place de parkings au droit des 3 niveaux inférieurs des bâtiments,  
 mise en place des logements dans les niveaux supérieurs,  
 absence d'espaces verts en pleine terre.  

 
- la gestion du risque environnemental par l’écrêtage des pollutions les plus concentrées connues 

jusqu'à une limite de l'ordre de 500 à 1 000 mg/kg en HAP permettant également l'écrêtage des plus fortes 
teneurs en hydrocarbures et BTEX. 
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4. Plan de gestion des terres polluées 

 
4.1. Phases 1 et 1bis 

 
Les remblais présentent des enrichissements en métaux et en hydrocarbures ou HAP.  
Dans le cas de remblais inertes (majorité), les terres polluées seront :  

- soit évacuées vers une installation de stockage de déchets inertes (ISDI) avec procédure d’acceptation 
préalable ; 

- soit valorisées par recouvrement, confinement et/ou substitution, si les contraintes volumétriques et 
géotechniques le permettent.  

 
Dans le cas de remblais non inertes (faibles volumes supposés), les terres seront valorisées par recouvrement, 
confinement et/ou substitution, si les contraintes volumétriques et géotechniques le permettent. En cas de volumes 
excédentaires, une évacuation des terres en filière agréée (ISDND) est prévue. 
 
Les terres naturelles peu à pas impactées seront maintenues en place, mais en cas de volume excédentaires, elles 
pourront être évacuées en ISDI. 
Aucun spot significatif n’a été identifié en partie Nord de l’ilot 8.3 Tri postal, au droit des Phases 1 et 1bis. 
 

 
Matériaux inertes et non inertes en Phase 1 _ Source : ArcaGée 

 
 
La réalisation d'une Évaluation Quantitative des Risques Sanitaires (EQRS) est en cours et permettra de statuer 
sur l'acceptabilité des moyens mis en oeuvre. 
 
En Phase 1, trois mois seront dévolus à la dépollution du site. De potentielles venues d'eau (faibles volumes 
présumés, sous réserve d'un rebouchage préalable des ouvrages profonds) feront l'objet d'un traitement spécifique. 
 
 
En Phases 1 et 1bis, le projet prévoyait initialement la mise en place d’un vide sanitaire ventilé au droit des 
constructions, sans niveau souterrain. Des variantes ont été étudiées, les suivantes oint été retenues :  

- Phase 1 (bâtiments B1, B2, L1, L2, L4) : suppression du vide sanitaire et mise en place d'un niveau 
souterrain (usage de parking) ;  

- Phase 1 bis (nouveaux bâtiments en lien avec les tronçons conserves du centre de tri) : suppression du 
vide sanitaire et mise en place de niveaux souterrains (locaux techniques). 
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4.2. Phase 2 
 
La gestion des remblais sera comparable à celle mise en plase en Phases 1 et 1bis.  

 
Le spot de créosote présente une superficie de l'ordre de 5 350 m² sur les 7 272 m² de la Phase 2. Il constitue une 
source de pollution concentrée majeure, présentant des risques durables pour l’environnement, peu d’atténuation 
naturelle est attendue. La mesures de gestion reposera sur la réduction des sources avec pour objectif des 
teneurs en HAP comprises, dans les sols résiduels, entre 500 et 1 000 mg/kg.  
 
Les solutions suivantes seront mises en place : 

- pour le spot créosote hors emprise conservée du bâtiment : 
o écrêtage des pollutions les plus fortes par traitement par désorption thermique in situ. 

 
- pour le spot créosote au droit de la zone conservée du bâtiment : 

o écrêtage des pollutions les plus fortes par traitement par désorption thermique in situ. 

 

 
Emprise présumée du spot de créosote au niveau de la Phase 2 sur fond de plan masse du projet (juin2016) et localisation approximative 
du pilote terrain _ Source : Synthèse de l’état des milieux et l’élaboration d’un plan de gestion, ArcaGée, mars 2017 
 
 
Dans le cadre du traitement in situ des matériaux, la réponse au traitement des sols impactés ne pouvant être 
prédite par simple observation des résultats d'analyses disponibles, un essai pilote sera engagé de mi-juillet à fin 
septembre 2017. D’une durée de 2 mois environ, cette phase d’essai pilote de désorption thermique permettra de 
définir les modalités de traitement et la durée de traitement prévisionnelle.  
En phase chantier, les potentielles venues d'eau (faibles volumes présumés, sous réserve d'un rebouchage 
préalable des ouvrages profonds) devront faire l'objet d'un traitement spécifique. 

 
La géométrie du projet a été déterminée en partie par le contexte de pollution des sols et des eaux : 

- absence de niveau souterrain,  
- mise en place de parkings ouverts en rdc bas, rdc haut et R+1,  
- mise en place de vides sanitaires ventilés au droit des futurs bâtiments.  

 
L’excavation des sols impactés sous la dalle du bâtiment existant conservé est à l’étude, ce qui permettrait 
d’instaurer un vide sanitaire ventilé également sur ces emprises. Cette solution étant contraignante, d’autres 
solutions sont également à l’étude. 
 
Le risque sanitaire lié à l’inhalation au droit des futurs parkings ou dans les bâtiments apparaît acceptable.  
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5. Analyse des risques et de la comptabilité entre les usages et les pollutions 

 
5.1. Analyse des risques résiduels 

 
En Phase 1 et 1bis, 
La réalisation des travaux permet de maîtriser tous les risques sanitaires et environnementaux par : 

- une évacuation des terres en filière adaptée (en cas de volumes excédentaires), 
- le confinement (sous recouvrement) des sols résiduels impactés modérément par les hydrocarbures ou 

les HAP ou enrichis en métaux, et compatibles avec l'usage projeté.  
 
L'ensemble de ces mesures conduit à une qualité du site adaptée au futur usage, avec une économie de 
ressources environnementales. 
La réalisation d’une Evaluation Quantitative des Risques Sanitaires (EQRS) est actuellement en cours afin 
de statuer sur l’acceptabilité des moyens mis en œuvre.  
 
En Phase 2, 
La réalisation des travaux permet de maîtriser tous les risques définis. Les risques sanitaires et environnementaux 
seront gérés par désorption thermique in situ. 
 
L'ensemble de ces mesures conduit à une qualité du site adaptée aux futurs usages. 
 

5.2. Restrictions d'usages et mesures de suivi 
 

Des restrictions d'usage et des mesures de suivi ont été définies : 
- une interdiction de réaliser des affouillements sur le site, avec export de terres, sans contrôle préalable et 

définition des filières possibles d'évacuation des déblais. La réutilisation des terres sur site devra être 
privilégiée ; 

- l'utilisation des eaux souterraines (zone saturée des remblais) pour l'arrosage de végétaux consommables 
ou le remplissage des piscines est déconseillée (et techniquement peu réaliste) ; 

- toute opération de forage traversant la barrière argileuse naturelle devra faire l'objet d'une préparation, 
être réalisée techniquement sans mettre en contact la zone saturée des remblais et la nappe captive sous-
jacente et impérativement en vérifiant l'absence de pollution dans les horizons traversés (suivi à 
l'avancement et abandon si nécessaire pour chercher un meilleur positionnement d'ouvrage) ; 

- la culture de végétaux consommables sera déconseillée, sauf analyses locales spécifiques ou culture sur 
sol reconstitué ; 

- une information sur les opérations réalisées et les restrictions d'usage associées sera conservée dans les 
documents d'urbanisme (porter à connaissance ou SUP simplifiée). 

 

Au début de la phase d'exploitation des bâtiments, la mise en oeuvre d'un programme de surveillance de la 
qualité de l'air pourrait être mis en place. Il porterait sur le naphtalène, les HAP en général, les hydrocarbures 
voire les BTEX, dans l'air ambiant en rez de chaussée des bâtiments (halls, locaux d'activités, ...). Il aurait pour but 
de vérifier que les dispositions prises permettent d'assurer la maîtrise des risques sanitaires prévue. 
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